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Monsieur le président, 

 

Je souhaiterais, dans un premier temps, offrir mes félicitations les plus sincères à vous-même, à 

vos collègues et au gouvernement japonais pour la contribution que vous avez fournie en 

organisant et en accueillant ces importantes assises. Ce faisant, vous avez apporté un concours 

très précieux à notre effort collectif afin d'aider les peuples du monde dans leur lutte contre les 

mines terrestres.  

 

Les mines terrestres et la situation poignante de leurs victimes sont demeurées trop longtemps un 

secret - l'horrible conséquence mise sous le boisseau de guerres que nous souhaitons oublier. Ces 

dernières années, toutefois, nous en sommes venus à reconnaître que ce n'est qu'en mettant au 

jour ces horreurs que nous pourrons susciter les mesures nécessaires pour que nous nous 

débarrassions de ce fléau persistant.  

 

Les conférences comme la présente permettent d'attirer l'attention de la population sur ce 

problème et sur ses nombreuses dimensions. Par suite de cette action, nos concitoyens nous ont 

transmis un message très clair : ils demandent le règlement du problème que posent les mines 

antipersonnel.   

 

La solution comporte deux volets. Nous avons consacré les deux derniers jours à la discussion du 

premier : le déminage et l'aide aux victimes. Le deuxième consiste à interdire l'utilisation à 

l'avenir de toute mine antipersonnel. Certes, interdire à partir de maintenant l'utilisation des 

mines ne résout pas le problème actuel; le déminage et l'aide aux victimes sont et demeureront 

donc essentiels. Cela dit, il est tout aussi vrai que le déminage et l'aide aux victimes ne régleront 

pas la crise des mines terrestres à l'échelle mondiale si nous retirons les mines d'une main et de 

l'autre en enfouissons d'autres dans le sol. De la même façon, nous continuerons de gaspiller des 

fonds si des pays invoquent leur action humanitaire comme excuse pour éviter d'interdire ces 

armes.   

 

C'est pourquoi mon but, aujourd'hui, est de demander à tous les participants à la présente 

conférence de veiller à ce que nous assortissions notre action de déminage et d'aide aux victimes 

d'une volonté aussi ferme de promulguer une interdiction. 

 

Pas plus tard qu'il y a deux ans, on considérait qu'il était irréaliste de viser à interdire les mines 

antipersonnel. Aujourd'hui, nous sommes sur le point d'en faire une réalité. On observe une 



volonté politique croissante de mettre ces armes hors la loi. En 1994, aucun pays n'était disposé à 

appuyer ouvertement l'idée d'une interdiction; le 10 décembre 1996, 156 pays ont voté en faveur 

de la résolution de l'Assemblée générale des Nations unies prévoyant qu'on recherche 

vigoureusement un accord international efficace et exécutoire visant à interdire l'utilisation, le 

stockage, la production et le transfert des mines terrestres antipersonnel.  

 

Les défis auxquels nous sommes confrontés sont redoutables. Toutefois, il est encourageant de 

constater la fermeté avec laquelle la communauté internationale est intervenue, ainsi que 

l'ampleur de son action. Pendant les 11 mois qui s'écouleront entre février et décembre de cette 

année, les experts et les décideurs se réuniront à au moins 11 reprises dans toutes les régions du 

monde et ils examineront divers aspects de la question.   

 

La présente conférence n'en constitue qu'un exemple. On peut mentionner également : 

 

- la conférence tenue récemment à Vienne, laquelle a permis d'étudier les éléments 

constitutifs d'un traité; 

 

- la Quatrième Conférence de la Campagne internationale pour interdire les mines, 

qui s'est déroulée la semaine dernière à Maputo, au Mozambique;  

 

- deux manifestations parrainées par le CICR et visant à faire intervenir des experts 

des questions militaires et de la sécurité dans le dossier des mines terrestres (une en 

Afrique du Sud, l'autre en Asie);  

 

- une conférence parrainée par l'OUA ayant pour thème : Towards a Landmines 

Free Africa: the OAU and the Legacy of AP Mines, à Kempton Park, en Afrique du 

Sud, du 19 au 21 mai; 

 

- un colloque du Forum régional de l'ASEAN parrainé par la Nouvelle-Zélande, sur 

les mines terrestres et le maintien de la paix, au printemps 1997; 

 

- une réunion régionale des États d'Asie centrale, du Caucase et du Turkménistan, 

qui pourrait se tenir vers le milieu de l'année 1997; 

 

- la réunion de Bruxelles, organisée pour promouvoir l'élaboration et la conclusion 

d'un traité d'interdiction, en juin; 

 

- d'autres négociations sur un traité à l'automne à Oslo et à Ottawa, respectivement, 

et la conclusion du traité. 

 

Cette liste démontre que la question s'est maintenant imposée et continuera de mettre nos 

énergies à contribution.  

 

En octobre dernier, j'ai eu l'honneur de présider la première conférence internationale des États 

résolus à parvenir à une interdiction des mines antipersonnel. À la fin de cette conférence, le 

5 octobre, le ministre des Affaires étrangères du Canada, l'honorable Lloyd Axworthy, a invité 



tous les pays à se joindre à lui à Ottawa en décembre 1997 afin de signer un traité complet 

interdisant la production, le stockage, le transfert et, ce qui compte avant tout, l'utilisation des 

mines antipersonnel.  

 

J'ai le plaisir, aujourd'hui, de renouveler cette invitation à chacun des pays ici représentés et de 

vous demander instamment à tous d'oeuvrer de concert avec nous dans le but de réaliser 

l'adhésion la plus large possible à ce traité. 

 

Nous demeurons convaincus, compte tenu de la croissance du soutien mondial en faveur de cette 

initiative, qu'il est possible de mener le processus à terme dans les délais que nous avons fixés. 

Ce que nous recherchons, ce n'est pas un traité conventionnel dans le domaine du contrôle des 

armements, mais l'établissement d'une nouvelle norme humanitaire internationale contre ces 

armes, une décision indiquant avec la plus grande clarté que les mines antipersonnel n'ont pas 

leur place dans une société civilisée. 

 

Depuis le lancement de ce qu'on a appelé le Processus d'Ottawa, un débat s'est amorcé à propos 

de la portée du traité et de l'instance devant laquelle il conviendrait de tenir les négociations. 

Plusieurs pays ont exprimé leur désir de mener les pourparlers dans le cadre de la Conférence du 

désarmement. Le Canada ne s'oppose pas à ce que les travaux se déroulent sous les auspices de la 

Conférence du désarmement, à condition qu'ils renforcent ou complètent les travaux qui se 

poursuivent dans le contexte du Processus d'Ottawa et ne retardent pas indûment l'établissement 

de la norme dont nous avons un besoin pressant à l'encontre des mines antipersonnel.   

 

Les parties qui ne souscrivent pas à l'objectif d'une interdiction ne devraient pas être autorisées à 

dicter les dispositions d'un traité. Les dizaines de pays oeuvrant de concert avec le Canada dans 

le cadre du Processus d'Ottawa sont déterminés à ce que ce dernier aboutisse à la conclusion 

satisfaisante d'un traité dès cette année.   

 

Le 14 février, la Conférence sur le désarmement a adopté son ordre du jour pour l'année. Cet 

ordre du jour ne fait pas mention des mines antipersonnel. Les pays ont convenu de la possibilité 

d'ajouter les mines terrestres à cet ordre du jour « s'il y a consensus » en ce sens. D'aucuns, à 

Genève, voient là un progrès. Je n'ai d'autre choix que de m'interroger sur le critère qui leur 

permet de porter ce jugement. Incontestablement, on ne reconnaît pas le besoin, sur le plan 

humanitaire, de régler ce problème dès maintenant. Les mines terrestres ne constituent pas une 

arme stratégique stockée passivement dans des arsenaux - elles constituent des armes de terreur 

qu'on utilise quotidiennement!   

 

Même si nous avons également la conviction que nos efforts devraient avant tout viser les 

usagers de ces mines, certains ont mis l'accent sur les transferts et ont plaidé en faveur d'une 

limitation des travaux initiaux à la seule interdiction  d'exporter des mines. Malheureusement, 

les fournisseurs ne constituent qu'un aspect du problème, aspect dont l'importance est en train de 

décroître, compte tenu de l'important recul du transfert de mines survenu ces dernières années. 

On estime qu'il existe d'ores et déjà plus de 100 millions de mines antipersonnel dans les stocks 

nationaux dans le monde et pratiquement tous les pays sont en mesure d'en produire eux-mêmes. 

En s'attaquant à la question des transferts, on n'ira pas au coeur de la question : l'UTILISATION. 

Tant et aussi longtemps que nous n'aurons pas interdit l'utilisation des mines antipersonnel, nous 



ne ferons qu'éluder la question. 

 

Voilà pourquoi le Canada et des pays de toutes les régions du monde unissent concrètement leurs 

efforts dans le cadre du Processus d'Ottawa afin de conclure un traité d'ensemble d'ici la fin de 

l'année en cours. Du 12 au 14 février, des travaux concrets sur le traité ont commencé à la faveur 

d'une réunion très fructueuse tenue à Vienne en présence de plus d'une centaine de pays. Les 

travaux de rédaction et de peaufinage du texte se poursuivront aux grandes réunions 

internationales prévues à Bruxelles en juin et au cours des mois qui suivront à Oslo. 

 

Nous avons choisi cette approche parce que nous considérons qu'il s'agit avant tout d'un 

problème d'ordre humanitaire qui ne devrait pas être traité de la façon dont nous abordons 

habituellement les questions de contrôle des armements et de désarmement. Nous avons choisi 

cette approche parce que l'établissement d'une norme mondiale n'exige pas que tous les pays y 

apposent leur signature dans un premier temps. Ce dont nous avons besoin, en revanche, c'est 

qu'une masse critique de pays, largement représentative de la communauté internationale, se lève 

et relègue ces armes aux poubelles de l'Histoire, tout comme cela s'est produit dans le cas des gaz 

toxiques, des armes dum-dum et, très récemment, des lasers aveuglants. 

 

S'il reste encore beaucoup à faire, le Processus d'Ottawa a été lancé sur de solides bases et il a 

accompli des progrès considérables dans l'accomplissement de son mandat, à savoir, la 

négociation d'un traité interdisant l'utilisation, la production, le stockage et le transfert de mines 

antipersonnel. La force de ce mouvement repose en grande partie sur les partenariats sans 

précédent qui sont à l'oeuvre : celui de gouvernements, d'organisations non gouvernementales et 

d'organismes humanitaires, des partenariats de pays du Nord et du Sud, des États touchés par ces 

mines et des donateurs, et un partenariat entre des personnes dont le champ de compétences 

concerne le déminage et l'aide aux victimes, d'une part, et entre des parties prenantes à 

l'élaboration d'un traité d'interdiction, d'autre part. 

 

Au moment où je fais mention de ces partenariats, je voudrais, aujourd'hui, rendre un hommage 

particulier, pour leurs efforts inlassables, au CICR et au Département des affaires humanitaires 

des Nations unies pour les travaux précieux qu'ils ont accomplis, ainsi qu'aux nombreuses ONG, 

oeuvrant de concert dans le cadre de la Campagne internationale d'interdiction des mines 

terrestres. Nous sommes fiers d'avoir été associés à ces organisations et organismes dans 

l'entreprise qui nous occupe et nous continuerons de le faire jusqu'à ce que nous ayons interdit 

l'utilisation des mines terrestres.  

 

Grâce à nos partenariats et à la conjugaison de nos efforts, le soutien à cette initiative se renforce 

constamment; des pays de toutes les régions se sont engagés à atteindre l'objectif que constitue 

un traité qui établira fermement une nouvelle norme internationale à l'encontre de l'emploi de ces 

armes. D'après les opinions formulées par bon nombre des États présents à la récente réunion de 

Vienne, nous serons bientôt en mesure d'élaborer un projet de traité qui sera communiqué à tous 

les États qui s'y intéressent, le but étant de lancer des négociations en bonne et due forme très 

bientôt.  

 

Le problème des mines continuera de nous hanter pendant des décennies et un traité signé grâce 

au Processus d'Ottawa ne constituera qu'un début. Le défi qui continuera de se poser à nous, 



comme dans le cas d'autres accords comme le TNP, consistera à encourager tous les États à y 

adhérer. Ce n'est que lorsqu'une interdiction sera fermement en place que nous pourrons aborder 

les impératifs tout aussi cruciaux du déminage et de l'aide aux victimes, avec la confiance que 

nos efforts auront des retombées durables. 

 

En conclusion, Monsieur le président, je vous remercie de m'avoir donné cette occasion 

d'aborder la question de l'interdiction des mines terrestres. J'entrevois avec un vif intérêt la 

perspective d'agir en concertation avec vous, et avec toutes les personne présentes ici 

aujourd'hui, au cours des prochains mois, pendant lesquels nous nous attaquerons aux deux 

volets du problème que posent les mines terrestres. 


